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GEO 1.3  

LA METROPOLISATION EN 
FRANCE
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II – la métropole en France

2 – Métropole : un statut
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La loi MAPTAM de janvier 2014

Ce texte vise à clarifier les compétences des collectivités territoriales. La loi 
définit l'organisation des métropoles et leur accord un nouveau statut. Trois 
d'entre elles font l'objet de dispositions particulières. Le Grand Paris prend la 
forme d'une EPCI (Etablissement Public de Coopération Intercommunale) . Aux 
compétences étendues en termes d'urbanisme et de logement. La métropole de 
Lyon aura le statut d'une collectivité locale réunissant les compétences d'un 
EPCI et d'un département. Quant à la métropole d'Aix-Marseille-Provence, elle 
naîtra de la fusion de 6 EPCI existants.

La deuxième partie de la loi évoque une forme d'EPCI à fiscalité propre (…) 
rendu obligatoire pour les EPCI dépassant 400.000 habts, transformation qui 
devrait concerner Toulouse, Lille, Bordeaux, Nantes, Strasbourg, Rennes, Rouen, 
Grenoble, Montpellier et Brest, auxquelles s'ajoute la métropole existante de 
Nice-Côte d'Azur.

A la métropole reviennent les compétences d'urbanisme, l'élaboration d'un 
schéma de cohérence territoriale (SCOT), l'approbation du Plan Local 
d'urbanisme (PLU) ainsi que la valorisation du patrimoine naturel et la création 
de réserves foncières. Les transports, la voirie et les aires de stationnement 
sont également de son ressort.

C. Ghorra-Gobin, La métropolisation en question, PUF, 2015.
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La loi MAPTAM de janvier 2014

« La métropole est un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre regroupant plusieurs 
communes d'un seul tenant et sans enclave au sein d'un espace de 
solidarité pour élaborer et conduire ensemble un projet 
d'aménagement et de développement économique, 
écologique,éducatif, culturel et social de leur territoire afin d'en 
améliorer la cohésion et la compétitivité et de concourir à un 
développement durable et solidaire du territoire régional. »

Article L 5217-1, chapitre VII.
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Une contestation du modèle métropolitain

La représentation en aires urbaines du territoire suggère ainsi la 
pertinence de l'intégration de la société française à l'économie-monde. La 
plupart des métropoles françaises s'inscrivent en effet dans une dynamique 
positive en contribuant désormais au deux tiers du PIB français.

On a intégré l'idée que 80  % de la population était urbaine depuis 
plusieurs décennies (…) S'il est évident que les modes de vie et de travail sont 
interconnectés avec la vie urbaine, la distance qui sépare certains territoires 
des aires urbaines les plus actives distingue encore plus fortement ces espaces 
entre eux.(…) Comme si tout le monde vivait  dans des villes, mais de quelles 
villes parle-t-on  ? Quoi de commun entre la réalité urbaine de Toulouse, La 
Rochelle ou Guéret  ? (...) L'opposition entre ville et campagne , entre urbain, 
périurbain et rural ne dit plus rien des nouvelles dynamiques sociales.(...)

C. GUILLUY, La France périphérique, Paris, 2014, p 33-34
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Une contestation du modèle métropolitain

La polarisation de l'emploi et le double processus de gentrification et 
d'immigration qu'elle induit créent les conditions d'un renforcement des inégalités 
socio-culturelles au sein des métropoles françaises.(...)  Le processus de concentration 
des emplois qualifiés, des cadres et des revenus dans les grandes villes, et inversement 
la fragilisation économique et sociale de la France périphérique contribuent à 
accentuer les inégalités entre les deux France. Si la paupérisation des zones rurales est 
souvent évoquée, on insiste moins sur la fragilisation sociale des villes petites et 
moyennes de la France périphérique. De nombreux centres-villes sont désormais «  à 
vendre  ». Cette désertification touche les petites villes de moins de 100.000 habitants 
comme Guéret, Tarbes, Agen, Villefranche-de-Rouergue, Moulins, Niort, Albi, Béziers, 
Vierzon ou Calais. A Nevers on estime que près de 20% des locaux commerciaux sont 
vides. Les causes sont multiples, mais on peut en pointer deux essentielles  : la 
dépopulation et surtout la concurrence des zones commerciales.(...) cette fragilisation 
économique et sociale de nombreux territoires de la France périphérique se 
développe dans un contexte de raréfaction de l'argent public particulièrement difficile 
pour les collectivités.(...) Or sur de nombreux territoires, notamment les espaces 
ruraux et les petites villes, le secteur public concentre souvent la majorité des emplois.

C. GUILLUY, Le crépuscule de la France d'en haut, Paris, 2016, p 86
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